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1.  Introduction 
Le présent document complète les Commentaires relatifs à l’enquête granulaire sur les 
prêts (EGP) en fournissant des exemples illustrant les exigences de la BNS et de la FINMA en 
ce qui concerne les données à transmettre. Les informations relatives au projet, à l’obligation 
de renseigner et aux documents d’enquête sont disponibles sur la page web de l’EGP1. 

Un document Excel indiquant la façon dont les données doivent être saisies dans le 
relevé EGP accompagne le présent document.  

Les exemples présentés ci-après sont indépendants les uns des autres (ainsi, les exemples 1 
et 4 ne sont pas liés entre eux). Les règles concernant la saisie des champs présentées à la 
section 4 des Commentaires s’y appliquent comme suit: 

• Les champs obligatoires sont toujours renseignés. Aucune valeur par défaut n’est utilisée. 

• Les champs facultatifs sont parfois laissés vides, car la banque fictive dont il est question 
dans les exemples ne dispose pas des informations correspondantes sous forme structurée. 

L’introduction par étapes figurant sur la page web de l’EGP n’est pas prise en compte dans ce 
document. On part donc du principe que tous les champs ont déjà été introduits. 

Des exemples sur l’entité Fonds propres seront ajoutés ultérieurement. 

 

  

 

1 https://www.snb.ch/fr/the-snb/mandates-goals/statistics/eke/eke-general 

https://www.snb.ch/fr/the-snb/mandates-goals/statistics/eke/eke-general
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2.  Exemple 1: prêt hypothécaire à un couple marié 

2.1.  Thèmes 

• Prêt hypothécaire à un couple marié 

o Saisie agrégée des données du couple 

o Prêt hypothécaire associé à des taux différents au cours du temps (taux préférentiel 
au début) 

o Prêt hypothécaire indexé sur le SARON 

• Crédit-bail à l’époux pour le financement d’un véhicule 

o Remboursement considéré comme un remboursement irrégulier par la banque 

• Frais internes et externes à la banque supportés par le couple 

• Cautionnement 

2.2.  Description 

2.2.1.  Introduction 
Le 5 août 2025, le couple Exemple a souscrit un prêt hypothécaire auprès de la Banque ABC 
(ci-après «la banque»). Monsieur Exemple est déjà client de la banque. Il y bénéficie depuis 
le 3 janvier 2024 d’un crédit-bail pour le financement d’un véhicule. 

2.2.2.  Entités Contrepartie et Client 
Pour le prêt hypothécaire, les données du couple ont été saisies sous forme agrégée (un seul 
client, KU_1). La banque dispose des informations suivantes: 

• domicile fiscal: canton de Zurich 

• année de naissance de monsieur Exemple (1988); année de naissance de 
madame Exemple (1989) 

o Étant donné qu’il n’y a pas de personne déterminante pour l’évaluation des 
risques, il faut indiquer dans le relevé l’année de naissance de la personne la plus 
âgée. 

• composante fixe de la rémunération de l’activité salariée de monsieur Exemple: 
140 000 francs bruts 

• composante fixe de la rémunération de l’activité salariée de madame Exemple: 
150 000 francs bruts 
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• composante variable de l’activité salariée de monsieur Exemple: 11 000 francs bruts 
(moyenne des trois dernières années utilisée par la banque pour le calcul de la capacité 
financière) 

• Monsieur Exemple paie chaque année des frais liés au crédit-bail conclu auprès de la 
banque. Ces frais internes se montent à 13 100 francs. 

• Madame Exemple paie chaque année, en tant que membre d’une communauté héréditaire, 
des frais liés à un prêt accordé par une autre banque. Ces frais externes se montent à 
2 000 francs. 

• Pour l’évaluation des risques et la décision de prêt, la banque a uniquement vérifié que le 
couple disposait bien des moyens requis. Elle n’a utilisé aucune autre information sur la 
fortune du couple. 

• Les revenus selon la définition interne de la banque sont calculés à l’aide de la formule 
suivante: composante fixe + moyenne sur trois ans de la composante variable * 0,5 – frais 
internes – frais externes 

• Le couple Exemple se voit attribuer la note A, qui correspond à la note R3 dans le 
relevé EGP et à une probabilité de défaillance sur un an de 0,06% selon les estimations de 
la banque. 

Pour le crédit-bail, monsieur Exemple figure déjà dans le système de la banque en tant que 
client (KU_2) et contrepartie (GP_2). Les informations fournies dans ce cadre n’ont pas été 
mises à jour. Elles ont été vérifiées pour la dernière fois le 18 décembre 2023. 

La caution pour le prêt hypothécaire est également enregistrée en tant que client (KU_3) et 
contrepartie (GP_3) dans le système. 

2.2.3.  Entités Crédit-cadre et Instrument 
La limite du prêt hypothécaire (RA_1) est fixée à 700 000 francs. Le prêt est divisé en deux 
tranches. 

Tranche IN_1 (produit à taux préférentiel au début): 

• La première tranche est à taux fixe et s’élève à 400 000 francs. Elle est conclue pour une 
durée de 15 ans. Au début du contrat, le couple bénéficie d’un taux préférentiel (1% la 
première année et 1,5% la deuxième année). À partir de la troisième année, un taux de 2% 
s’applique. 

• Le couple peut résilier cette tranche moyennant un préavis de 90 jours, mais doit 
s’acquitter de pénalités de remboursement anticipé. 

• Cette tranche sera réduite à 362 500 francs après 15 ans (remboursement direct de 
2 500 francs par an). 
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Tranche IN_2: 

• La deuxième tranche s’élève à 300 000 francs. Elle est indexée sur le SARON et conclue 
pour une durée indéterminée. Le décompte des intérêts sera établi tous les six mois, à 
compter du 31 décembre 2025. À la date de référence du 31 août 2025, les informations 
relatives aux intérêts ne sont donc pas encore disponibles et ne peuvent pas être indiquées 
dans le relevé EGP. La marge appliquée est de 0,8%. 

• La deuxième tranche peut être résiliée aussi bien par la banque que par le client, 
moyennant un préavis de 30 jours. 

Les corrections de valeur sur créances non compromises se rapportant au prêt hypothécaire 
sont enregistrées au niveau du portefeuille (PW_1). Les corrections comptabilisées dans ce 
portefeuille se montent à un total de 2 millions de francs. Les éventuelles provisions pour 
risques de défaillance sur les opérations hors bilan sont également enregistrées au niveau du 
portefeuille (PR_1). Les provisions comptabilisées dans ce portefeuille se montent à un total 
de 2 millions de francs. 

La limite initiale accordée à monsieur Exemple dans le cadre du crédit-bail (IN_3) conclu 
pour une durée de trois ans était de 80 000 francs. Le montant des mensualités payées 
annuellement par monsieur Exemple s’élève à 13 100 francs. Un taux annuel de 4,5% 
s’applique. Le remboursement est effectué à intervalles réguliers, mais son montant, qui est 
égal à la différence entre le montant des mensualités payées et les intérêts dûs sur l’année, 
varie au cours du temps. C’est pourquoi la banque indique ce montant comme un 
remboursement irrégulier dans le relevé EGP. 

Les corrections de valeur sur créances non compromises se rapportant au crédit-bail sont 
enregistrées au niveau du portefeuille (PW_2). Les corrections comptabilisées dans ce 
portefeuille se montent à un total de 1 million de francs. Les éventuelles provisions pour 
risques de défaillance sur les opérations hors bilan sont également enregistrées au niveau du 
portefeuille (PR_1). Les provisions comptabilisées dans ce portefeuille se montent à un total 
de 2 millions de francs. 

2.2.4.  Entités Sûreté et Gage immobilier 
Un appartement en propriété par étage situé à 8610 Uster (garage inclus) et un 
cautionnement (SI_2) auquel la banque applique une décote interne de 50% servent de sûretés 
pour le prêt hypothécaire. La caution se porte garante pour la totalité du prêt. 

L’appartement et le garage sont considérés comme un seul objet gagé (GO_1) grevé d’une 
cédule hypothécaire d’une valeur de 700 000 francs. Au moment de l’achat, le prix de l’objet 
gagé était de 1 150 000 francs. La valeur d’après l’estimation hédoniste est de 
1 000 000 francs et la valeur de marché de 1 050 000. Conformément au principe de la valeur 
la plus basse, la banque retient la valeur de marché de 1 050 000 francs comme valeur de 
nantissement.  



  7 

3.  Exemple 2: prêt hypothécaire à des époux enregistrés 
séparément 

3.1.  Thèmes 

• Mêmes thèmes que dans l’exemple 1, sauf pour les données du couple, qui ne sont plus 
saisies sous forme agrégée mais séparément (deux clients distincts), et pour le crédit-bail 
où le remboursement est considéré comme un remboursement régulier. 

3.2.  Description 

3.2.1.  Introduction 
Même introduction que dans l’exemple 1 

3.2.2.  Entités Contrepartie et Client 
Dans ce cas de figure, les données de monsieur Exemple (KU_2) et madame Exemple (KU_1) 
sont enregistrées séparément (deux clients distincts). Monsieur Exemple figure déjà dans le 
système de la banque en tant que client et contrepartie du fait du contrat de crédit-bail qu’il 
avait conclu pour le financement d’un véhicule. Ses informations ont été mises à jour lors de 
la conclusion du prêt hypothécaire. Les données dont dispose la banque sont les mêmes que 
celles présentées dans l’exemple 1. 

3.2.3.  Entités Crédit-cadre et Instrument 
Mêmes informations que dans l’exemple 1, sauf pour le remboursement du crédit-bail (IN_3) 
accordé à l’époux pour le financement d’un véhicule. La banque considère le rembousement 
(effectué à intervalles réguliers; montant variant sur la durée du prêt, calculé comme la 
différence entre la somme des mensualités payées sur l’année et les intérêts dûs pour l’année) 
comme un remboursement régulier. Dans les cas où les annuités sont considérées comme un 
remboursement régulier, il faut indiquer le montant moyen des remboursements annuels sur 
l’ensemble de la durée du prêt (10 631 francs dans le présent exemple). 

3.2.4.  Entités Sûreté et Gage immobilier 
Mêmes informations que dans l’exemple 1 
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4.  Exemple 3: client commercial avec plusieurs gages 
immobiliers 

4.1.  Thèmes 

• Client commercial bénéficiant d’un prêt hypothécaire et d’un prêt en compte courant 

o Facilitation de la déclaration des petits prêts aux PME 

• Gages immobiliers multiples 

• Gage global 

• Cédules hypothécaires externes (détenues par d’autres banques) 

• Dépassement de limite 

4.2.  Description 

4.2.1.  Introduction 
La société Exemple Immobilier SA bénéficie auprès de la Banque ABC (ci-après «la 
banque») d’un crédit-cadre couvert par un gage immobilier et d’un prêt en compte courant 
pour lequel aucune sûreté n’a été fournie. 

4.2.2.  Entités Contrepartie et Client 
La domiciliation, la forme juridique, le code NOGA, les effectifs et les états financiers font 
partie des informations dont la banque dispose sur Exemple Immobilier SA. La facilitation de 
la déclaration des petits prêts aux PME s’applique à cette société en raison du chiffre 
d’affaires, des effectifs et de la somme des limites faisant naître un droit ou des utilisations, 
qui ne dépasse pas 1,5 million de francs. Les informations relatives au nom légal, à la société 
mère ultime, aux contreparties liées, à l’IDE et au LEI ne doivent donc pas être indiquées 
dans le relevé EGP. 

Exemple Immobilier SA se voit attribuer la note A, qui correspond à la note R3 dans le 
relevé EGP et à une probabilité de défaillance sur un an de 0,06% selon les estimations de la 
banque. 

4.2.3.  Entités Crédit-cadre et Instrument 
Le crédit-cadre (RA_1) porte sur un montant de 500 000 francs, versé en une seule 
tranche (IN_1) à laquelle s’applique un taux fixe de 1,8%. La durée du prêt est de 15 ans. 

Les corrections de valeur sur créances non compromises se rapportant à cette tranche sont 
enregistrées au niveau du portefeuille (PW_1). Les corrections comptabilisées dans ce 
portefeuille se montent à un total de 2 millions de francs. Les éventuelles provisions pour 
risques de défaillance sur les opérations hors bilan sont également enregistrées au niveau du 
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portefeuille (PR_1). Les provisions comptabilisées dans ce portefeuille se montent à un total 
de 2 millions de francs. 

Le prêt en compte courant (IN_2), auquel s’applique un taux variable, est assorti d’une 
limite faisant naître un droit de 10 000 francs, qui peut être dépassée de 1 000 francs. À la 
date de référence, la limite est effectivement dépassée, et la somme utilisée s’élève à 11 000 
francs. Le dépassement doit dans ce cas être saisi au niveau du prêt, car il concerne une limite 
accordée dans le cadre d’un processus de prêt. Il ne peut cependant pas être inclus dans la 
limite disponible du fait que, dans le cadre de l’EGP, celle-ci ne peut pas être supérieure à la 
limite communiquée. 

Les corrections de valeur sur créances non compromises et les éventuelles provisions pour 
risques de défaillance sur les opérations hors bilan sont enregistrées au niveau du 
portefeuille (PW_2 et PR_1). 

4.2.4.  Entités Sûreté et Gage immobilier 
Un immeuble locatif résidentiel (GO_1) et un objet commercial (GO_2) situé à 5000 Aarau 
servent de sûreté pour le crédit-cadre (RA_1). 

Les deux objets font partie d’un gage global grevé de quatre cédules hypothécaires établies 
comme suit: 

• 350 000 francs, rang 1, créancier: autre banque 

• 400 000 francs, rang 2, créancier: Banque ABC 

• 150 000 francs, rang 3, créancier: autre banque 

• 100 000 francs, rang 3, créancier: Banque ABC 

Au moment de l’achat, le prix de l’immeuble locatif résidentiel était de 1 610 000 francs. La 
valeur d’après l’estimation hédoniste est de 1 550 000 de francs et la valeur de marché 
de 1 600 000 francs. Conformément au principe de la valeur la plus basse, la banque retient la 
valeur de marché de 1 600 000 francs comme valeur de nantissement. Aussi bien le loyer 
net (visé) que le loyer net (actuel) s’élèvent à 36 000 francs. 

Au moment de l’achat, le prix de l’objet commercial était de 606 000 francs. Des 
investissements générant une plus-value à hauteur de 100 000 francs sont actuellement en 
cours. La valeur d’après l’estimation hédoniste s’élève à 670 000 francs et la valeur de 
marché et de nantissement à 680 000 francs. Le loyer net (visé) s’élève à 16 000 francs. En 
raison des travaux d’investissement en cours, le loyer net (actuel) est égal à zéro. 
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5.  Exemple 4: prêt forward 

5.1.  Thèmes 

• Prêt forward 

o Remplacement avec augmentation 

• Prêt hypothécaire 

• Portefeuille de titres 

• Attribution des sûretés dans le cas des prêts forward 

5.2.  Description 

5.2.1.  Introduction 
Madame Exemple bénéficie auprès de la Banque ABC (ci-après «la banque») d’un prêt 
hypothécaire. Celui-ci arrivant bientôt à échéance, madame Exemple et la banque ont conclu 
un prêt de remplacement avec augmentation de la limite. Une cédule hypothécaire 
supplémentaire et un portefeuille de titres servent de sûretés complémentaires. 

5.2.2.  Entités Contrepartie et Client 
La domiciliation, l’année de naissance et les informations sur les revenus font partie des 
informations dont la banque dispose sur madame Exemple. 

Madame Exemple se voit attribuer la note A, qui correspond à la note R3 dans le relevé EGP 
et à une probabilité de défaillance sur un an de 0,06% selon les estimations de la banque. 

5.2.3.  Entités Crédit-cadre et Instrument 
Le prêt hypothécaire à taux fixe initialement conclu se monte à 600 000 francs (IN_1). 

Le nouveau prêt à taux fixe s’élèvera à 700 000 francs (IN_2). 

Aucun contrat-cadre n’est conclu pour les deux instruments. Étant donné que le nouveau 
prêt (IN_2) sera couvert par des sûretés supplémentaires, il ne peut pas être enregistré dans le 
même crédit-cadre que le prêt initial (IN_1). Il faut donc créer deux crédit-cadres artificiels. 

Pour les deux instruments, les corrections de valeur sur créances non compromises et les 
éventuelles provisions pour risques de défaillance sur les opérations hors bilan sont 
enregistrées au niveau du portefeuille (PW_1 et PR_1). 

5.2.4.  Entités Sûreté, Titre et Gage immobilier 
Un appartement en propriété par étage situé à 8903 Birmensdorf sert de sûreté pour le prêt 
hypothécaire. 
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L’appartement (GO_1) est mis en gage pour les instruments IN_1 et IN_2. Il est grevé d’une 
cédule hypothécaire en 1er rang d’une valeur de 600 000 francs (SI_1). Une cédule 
hypothécaire supplémentaire de 1er rang et d’une valeur de 100 000 francs (SI_2) est établie 
pour l’instrument IN_2. Au moment de l’achat, le prix de l’appartement était 
de 1 200 000 francs. La valeur d’après l’estimation hédoniste, la valeur de marché et la valeur 
de nantissement s’élèvent à 1 500 000 francs. 

Un portefeuille de titres (SI_3) est également mis en gage pour l’instrument IN_2. Il 
comprend: 

• 40 actions Nestlé S.A. (WS_1) d’une valeur de marché, à la date de référence, 
de 75,39 francs chacune 

• 20 actions Apple Inc. (WS_2) d’une valeur de marché, à la date référence, 
de 232,15 dollars (monnaie d’émission) ou de 185,67 francs chacune 

• 100 obligations de la Confédération (WS_3) d’une valeur de marché, à la date de 
référence, de 152,40 francs chacune 

Au total, le portefeuille a une valeur de marché de 21 969 francs. Cette valeur est réduite 
à 20 013,60 francs après la décote selon l’OFR et à 15 378,30 francs après la décote interne de 
la banque de 30%. 
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6.  Exemple 5: client commercial en défaillance 

6.1.  Thèmes 

• Client commercial avec crédit-cadre et deux instruments 

• Garantie de la société mère pour le crédit-cadre 

• Sûreté supplémentaire pour l’un des instruments 

• Attribution des sûretés 

• Retards de paiement 

• Correction de valeur individuelle 

• Amortissements 

6.2.  Description 

6.2.1.  Introduction 
La société Exemple Machines SA bénéficie auprès de la Banque ABC (ci-après «la banque») 
d’un crédit-cadre de 2,5 millions de francs couvert par une garantie de la société mère 
Exemple Holding SA. Ce crédit-cadre comprend deux instruments: un prêt en compte courant 
et une avance à terme fixe pour laquelle une machine sert de sûreté supplémentaire. Exemple 
Machines SA effectue ses versements à temps depuis la conclusion du contrat en 
janvier 2023, mais des problèmes de paiement apparaissent en août 2025. 

6.2.2.  Entités Contrepartie et Client 
 

Date de référence du 31 août 2025 

La domiciliation, la forme juridique, le code NOGA, les effectifs et les états financiers font 
partie des informations dont dispose la banque sur Exemple Machines SA (KU_1) et Exemple 
Holding SA (KU_2). L’entité juridique Exemple Machines SA compte 250 collaboratrices et 
collaborateurs et l’entité juridique Exemple Holding SA en compte 8. Le nombre de 
collaboratrices et collaborateurs déterminant pour le relevé EGP est celui du groupe (258). 
Exemple Holding SA est la société mère ultime d’Exemple Machine SA. Il n’existe aucune 
autre contrepartie liée parmi la clientèle de la banque. 

Exemple Machines SA (GP_1) et Exemple Holding SA (GP_2) se voient attribuer la note BB, 
qui correspond à la note R5 dans le relevé EGP et à une probabilité de défaillance sur un an 
de 1,20% selon les estimations de la banque. 
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Date de référence du 30 septembre 2025 

En raison des retards de paiement (voir section 6.2.3), la banque revoit la probabilité de 
défaillance d’Exemple Machines SA (GP_1) à la hausse et abaisse sa note de crédit. 

 

Date de référence du 31 octobre 2025 

En raison de l’accumulation des retards de paiement (voir section 6.2.3), la banque considère 
la société Exemple Machines SA (GP_1) comme défaillante. Exemple Holding SA (GP_2) est 
également considérée comme défaillante, car d’après les informations récentes dont dispose la 
banque, la société mère fait face à de graves problèmes financiers. 

6.2.3.  Entités Crédit-cadre et Instrument 
Exemple Machines SA effectue ses versements à temps depuis la conclusion du contrat en 
janvier 2023, mais des problèmes de paiement apparaissent en août 2025. 

 

Date de référence du 31 août 2025 

Comme indiqué plus haut, le crédit-cadre d’un montant de 2,5 millions de francs comprend 
deux instruments. 

• Le premier est un prêt en compte courant (IN_1) de 500 000 francs, auquel s’applique un 
taux annuel variable. À la date de référence, ce taux est de 3%. Le décompte des intérêts 
est établi sur une base mensuelle. Le montant des intérêts que la société est tenue de verser 
à la banque au 31 août s’élève à 1 250 francs, mais il n’a toujours pas été réglé en fin de 
journée. Dans le cadre de l’EGP, un paiement est considéré en retard à partir du jour 
suivant la date d’échéance. Le montant en question n’entre donc pas encore dans la 
catégorie des paiements en retard. 

• Le deuxième instrument est une avance à terme fixe (IN_2) d’un montant de 2 millions de 
francs, remboursable à hauteur de 40 000 francs par mois. Un taux annuel fixe de 3,5% 
s’applique. Le décompte des intérêts est établi sur une base mensuelle. À la date de 
référence, la mensualité de 40 000 francs et les intérêts de 2 217 francs dus au 31 août 
n’ont toujours pas été réglés en fin de journée. Dans le cadre de l’EGP, un paiement est 
considéré en retard à partir du jour suivant la date d’échéance. Les montants en question 
n’entrent donc pas encore dans la catégorie des paiements en retard. 

L’avance à terme fixe étant couverte par une sûreté supplémentaire (SI_2), elle ne peut pas 
être enregistrée sous le même crédit-cadre que le prêt en compte courant. Il faut donc créer 
deux crédit-cadres artificiels. 

Pour les deux instruments, les corrections de valeur sur créances non compromises et les 
éventuelles provisions pour risques de défaillance sur les opérations hors bilan sont 
enregistrées au niveau du portefeuille (PW_1 et PR_1). 
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Date de référence du 30 septembre 2025 

• Les intérêts (1 250 francs) qui auraient dû être versés fin août pour le prêt en compte 
courant (IN_1) restent impayés. 

• La mensualité (40 000 francs) et les intérêts (2 217 francs) qui auraient dû être versés fin 
août pour l’avance à terme fixe (IN_2) restent impayés. 

• Les paiements dus à la date de référence n’ont pas non plus été effectués. 

 

Date de référence du 31 octobre 2025 

• Les intérêts (2 * 1 250 francs) qui auraient dû être versés fin août et fin septembre pour le 
prêt en compte courant (IN_1) restent impayés. 

• Les mensualités (2 * 40 000 francs) et les intérêts (2 217 et 2 100 francs) qui auraient dû 
être versés fin août et fin septembre pour l’avance à terme fixe (IN_2) restent impayés. 

• Les paiements dus à la date de référence n’ont pas non plus été effectués. 

• Les deux instruments sont désormais considérés comme compromis. 

• Pour le prêt en compte courant, des corrections de valeur individuelles correspondant au 
montant total de la créance (502 500 francs) sont effectuées par la banque. Pour l’avance à 
terme fixe, aucune correction de valeur individuelle n’est effectuée dans un premier 
temps, car la valeur de la sûreté est suffisante pour couvrir le montant du prêt. 

 

Date de référence du 30 novembre 2025 

• Les intérêts (3 * 1 250 francs) qui auraient dû être versés fin août, fin septembre et fin 
octobre pour le prêt en compte courant (IN_1) restent impayés. 

• Les mensualités (3 * 40 000 francs) et les intérêts (2 217, 2 100 et 1 983 francs) qui 
auraient dû être versés fin août, fin septembre et fin octobre pour l’avance à terme fixe 
restent (IN_2) impayés. 

• Les paiements dus à la date de référence n’ont pas non plus été effectués. 

• La banque considère désormais les deux instruments comme étant en souffrance, car plus 
de 90 jours se sont écoulés depuis l’échéance de la mensualité et des intérêts dus 
au 31 août, et aucun paiement complet n’a pu être obtenu pour le mois d’août. 

 

Date de référence du 31 décembre 2025 

• Le prêt en compte courant (IN_1) a été entièrement amorti durant la période de 
référence (intervalle entre deux dates de référence consécutives). Comme ce prêt ne figure 
plus au bilan, il ne doit plus être enregistré dans l’entité Instrument, mais uniquement dans 
l’entité Amortissements (AB_1). 
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• L’avance à terme fixe (IN_2) a pu être remboursée intégralement grâce à la réalisation de 
la sûreté supplémentaire. Comme cette avance ne figure plus au bilan, elle ne doit plus 
être enregistré dans l’entité Instrument. 

6.2.4.  Sûreté 
 

Dates de référence du 31 août et du 30 septembre 2025 

Une garantie fournie par la société mère Exemple Holding SA sert de sûreté (SI_1) pour le 
crédit-cadre. La société mère est solidairement responsable de l’ensemble du prêt. Pour cette 
garantie, la banque applique une décote interne de 60%. 

Pour l’avance à terme fixe, une machine d’une valeur de marché de 2 millions de francs 
(SI_2) sert de sûreté supplémentaire. La banque applique pour cette machine une décote 
interne de 50%. 

 

Date de référence du 31 octobre 2025 

En raison des difficultés financières considérables auxquelles Exemple Holding SA fait face, 
la valeur de marché de la garantie fournie pour couvrir le crédit-cadre (SI_1) est désormais 
égale à zéro. 
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7.  Exemple 6: produits agrégés 

7.1.  Thèmes 

• Découverts de compte et créances sur la clientèle découlant d’une carte de crédit 

7.2.  Description 

La Banque ABC (ci-après «la banque») propose ses services aussi bien aux clients privés 
qu’aux clients commerciaux. 

L’état des comptes bancaires à la date de référence du 31 août 2025 se présente comme suit: 

• 50 000 comptes privés ordinaires et 3 500 comptes privés U25 pour les personnes de 
moins de 25 ans (titulaires uniquement domiciliés en Suisse) 

• 4 500 comptes commerciaux (dont 3 150 appartenant à des clients domiciliés en Suisse 
et 1 350 à des clients domiciliés en Allemagne) 

La banque accorde à certaines contreparties une autorisation de découvert par défaut, leur 
permettant de dépasser le solde de leur compte sans passer par un processus de prêt. Les 
limites relatives aux découverts de compte ont la même définition que les limites 
communiquées faisant naître un droit. Ces limites étant toutefois accordées sans passer par un 
processus de prêt, les données correspondantes sont saisies sous forme agrégée dans le relevé. 
Les limites de découvert accordées par défaut sont fixées comme suit: 

• 4 000 francs pour les comptes commerciaux 

• 400 francs pour les comptes privés ordinaires 

Pour les comptes privés U25, l’autorisation de découvert n’est pas accordée par défaut. 
Aucune limite n’est communiquée. Il arrive toutefois que la banque autorise des dépassements 
minimes. 

L’état des cartes de crédit à la date de référence du 31 août 2025 se présente comme suit: 

• 25 000 cartes de crédit avec une limite de 3 000 francs, accordées à des clients privés 
domiciliés en Suisse 

7.2.1.  Découverts 
À la date de référence, 5 000 comptes privés ordinaires affichent un découvert total 
de 1 490 000 francs, et 500 comptes privés U25 un découvert total de 10 000 francs. Dans le 
relevé EGP, il faut saisir les informations comme suit: 

• Nombre de prêts = 50 500 (50 000 comptes privés ordinaires avec une limite de 
découvert + 500 comptes privés U25 avec une autorisation de dépassement minime) 

• Total Utilisation = 1 500 000 francs 
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• Total Limite = 20 010 000 francs = 10 000 francs + (50 000 * 400 francs). La somme 
de 10 000 francs correspond à l’utilisation, qui est indiquée en lieu et place de la limite 
lorsque celle-ci n’est pas disponible. 

La banque ne constate aucune créance compromise ou en souffrance sur les comptes privés 
présentant un découvert. Des corrections de valeur à hauteur de 2% de l’utilisation 
(30 000 francs) sont effectuées sur les créances non compromises. Aucun amortissement n’est 
comptabilisé durant la période de référence (intervalle entre deux dates de référence 
consécutives). 

Du côté des clients commerciaux, 200 comptes sur 4 500 affichent un solde négatif à la date 
de référence. Sur ces 200 comptes, 170 appartiennent à des clients domiciliés en Suisse (ci-
après «comptes de clients résidents») et 30 à des clients domiciliés en Allemagne (ci-après 
«comptes de clients non résidents»). Le découvert total se monte à 150 000 francs pour les 
comptes de clients résidents et à 10 000 pour les comptes de clients non résidents. 

• Dans le relevé EGP, il faut indiquer le nombre de prêts comme suit: 

o Nombre de prêts pour les comptes de clients résidents = 3 150 

o Nombre de prêts pour les comptes de clients non-résidents = 1 350 

o Ce nombre correspond au nombre de comptes commerciaux avec une limite de 
découvert. 

• L’utilisation totale est de 150 000 francs pour les comptes de clients résidents et 
de 10 000 francs pour les comptes de clients non résidents. 

• Dans le relevé EGP, il faut indiquer la limite comme suit: 

o Total limite pour les comptes de clients résidents = 12 600 000 francs 
(= 3 150 * 4 000 francs) 

o Total limite pour les comptes de clients non résidents = 5 400 000 francs 
(= 1 350 * 4 000 francs) 

Du côté des comptes de clients non résidents, des créances d’un montant de 16 000 francs 
sont compromises. Il n’existe toutefois aucune créance en souffrance. Les créances 
compromises font l’objet de corrections de valeur individuelles à hauteur de 90% de 
l’utilisation (14 400 francs). Les créances non compromises font également l’objet de 
corrections de valeur, à hauteur de 2% de l’utilisation: 

• Total Corrections de valeur sur créances non compromises pour les comptes de clients 
résidents = CHF 2 680 = 0,02 * (CHF 150 000 – CHF 16 000) 

• Total Corrections de valeur sur créances non compromises pour les comptes de clients 
non-résidents = CHF 200 = 0,02 * CHF 10 000 

Des amortissements d’un montant de 8 000 francs ont été comptabilisés durant la période de 
référence (intervalle entre deux dates de référence consécutives). 
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7.2.2.  Créances sur la clientèle découlant d’une carte de crédit 
La banque classe les créances en deux catégories selon le type de carte de crédit (cartes de 
crédit soumises ou non à la LCC). 

Du côté des cartes de crédit soumises à la LCC, le nombre de créances s’élève à 3 000. Dans 
le relevé EGP, il faut indiquer les informations comme suit: 

• Nombre de prêts = 3 000 

• Total Utilisation = CHF 5 000 000 

• Total Limite = CHF 9 000 000 (= 3 000 * CHF 3 000) 

Des créances d’un montant de 50 000 francs sont compromises et en souffrance. Des 
corrections de valeur individuelles à hauteur de 90% de l’utilisation sont appliquées à ces 
créances (45 000 francs). Les créances non compromises font également l’objet de corrections 
de valeur à hauteur de 2% de l’utilisation: 
CHF 99 000 = 0,02 * (CHF 5 000 000 – CHF 50 000). Aucun amortissement n’a été 
comptabilisé durant la période de référence (intervalle entre deux dates de référence 
consécutives). 

Du côté des cartes de crédit non soumises à la LCC, le nombre de créances s’élève à 22 000. 
Dans le relevé EGP, il faut indiquer les informations comme suit: 

• Nombre de prêts = 22 000 

• Total Utilisation = CHF 6 000 000 

• Total Limite = CHF 66 000 000 = 22 000 * CHF 3 000 

Il n’existe aucune créance compromise ni aucune créance en souffrance pour ce type de carte 
de crédit. Des corrections de valeur d’un montant de 120 000 francs sont appliquées aux 
créances non compromises. Ces corrections correspondent à 2% de l’utilisation. Aucun 
amortissement n’a été comptabilisé durant la période de référence. 
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8.  Exemple 7: crédit d’exploitation et prêts lombards à un 
client commercial 

8.1.  Thèmes 

• Crédit d’exploitation 

o Contrat dans le cadre duquel le remboursement commence plus tard et s’achève 
avant la fin de la durée du prêt 

• Prêt lombard 

• Portefeuille de titres 

o Asymétrie de devises 

8.2.  Description 

8.2.1.  Introduction 
La société Exemple SA bénéficie auprès de la Banque ABC (ci-après «la banque») d’un crédit 
d’exploitation et de deux prêts lombards. 

8.2.2.  Entités Contrepartie et Client 
La domiciliation, la forme juridique, le code NOGA, les effectifs et les états financiers font 
partie des informations dont la banque dispose sur Exemple SA, qui a également qualité de 
société mère ultime. Il n’existe aucune autre contrepartie liée parmi la clientèle de la banque. 

Exemple SA se voit attribuer la note A, qui correspond à la note R3 dans le relevé EGP et à 
une probabilité de défaillance sur un an de 0,06% selon les estimations de la banque. 

8.2.3.  Entités Crédit-cadre et Instrument 
Le crédit d’exploitation (IN_1) d’un montant de 1,5 million de francs et d’une durée de quatre 
ans a été versé au client le 4 août 2025. Le plan de remboursement se présente comme suit: 

• les six premiers mois (fin août 2025 à fin janvier 2026): aucun remboursement 

• les 24 mois suivants à partir du septième mois (fin février 2026 à fin janvier 2028): 
remboursement régulier de 20 000 francs par mois 

• les 18 derniers mois (fin février 2028 à fin juillet 2029): aucun remboursement 

Les dates de référence du 31 août 2026, du 31 décembre 2027 et du 31 janvier 2028 sont 
indiquées en plus de celle du 31 août 2025 dans le relevé, mais uniquement dans l’entité 
Instrument. 

Les deux prêts lombards, d’un montant de 500 000 francs chacun, ont également été versés au 
client le 4 août 2025. L’un d’eux (IN_2) en francs suisses, et l’autre en euros (IN_3). 
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Comme un contrat-cadre n’a été conclu pour aucun des trois instruments, il faut créer des 
crédits-cadres artificiels. Les prêts lombards (IN_2 et IN_3) étant couverts par un même 
portefeuille de titres, ils peuvent être enregistrés dans la même entité Crédit-cadre. 

Pour tous les trois instruments, les corrections de valeur sur créances non compromises et les 
éventuelles provisions pour risques de défaillance sur les opérations hors bilan sont 
enregistrées au niveau du portefeuille (PW_1 et PR_1). 

8.2.4.  Entités Sûreté, Titre et Gage immobilier 
Un portefeuille de titres (SI_1) sert de sûreté pour les deux prêts lombards (IN_2 et IN_3). Il 
comprend: 

• 4 000 actions DEF SA (WS_1) d’une valeur de marché, à la date de référence, de 
200 francs chacune 

• 4 000 obligations de la Confédération (WS_2) d’une valeur de marché, à la date de 
référence, de 150 francs chacune 

Au total, le portefeuille a une valeur de marché de 1 400 000 francs. Cette valeur est réduite à 
1 160 000 francs après la décote selon l’OFR et à 1 050 000 francs après les décotes internes 
de la banque (décote de 20% sur la valeur des titres et décote de 10% en raison de l’asymétrie 
des devises). Lors du calcul du premier de ces deux montants dans le cadre de l’EGP, la 
banque a appliqué la décote moyenne pour asymétrie de devises selon l’OFR en tenant 
compte de la répartition, en fonction de l’utilisation, des sûretés entre ces instruments dans le 
crédit-cadre (50% pour chacun des deux prêts dans cet exemple). Pour le second montant, elle 
a procédé de même, mais avec la décote moyenne pour asymétrie des devises internes de la 
banque. 
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9.  Exemple 8: prêts avec informations au niveau du crédit-
cadre et de l’instrument 

9.1.  Thèmes 

• Crédit-cadre et deux instruments 

o Remboursement avec informations au niveau du crédit-cadre et de l’instrument 

o Commission avec informations au niveau du crédit-cadre et de l’instrument 

• Retard de paiement en tant qu’instrument à part entière 

9.2.  Description 

9.2.1.  Introduction 
Depuis janvier 2024, l’entreprise individuelle Boulangerie Exemple bénéficie auprès de la 
Banque ABC (ci-après «la banque») d’un crédit-cadre dont la limite initiale est fixée à 
800 000 francs. Ce crédit-cadre comprend deux instruments: une avance à terme fixe et un 
prêt en compte courant. 

9.2.2.  Entités Contrepartie et Client 
La domiciliation, la forme juridique, le code NOGA, les effectifs et les états financiers font 
partie des informations dont la banque dispose sur Boulangerie Exemple. La facilitation de la 
déclaration des petits prêts aux PME s’applique à cette société en raison du chiffre d’affaires, 
des effectifs et de la somme des limites faisant naître un droit ou des utilisations, qui ne 
dépasse pas 1,5 million de francs. Les informations relatives au nom légal, à la société mère 
ultime, aux contreparties liées, à l’IDE et au LEI ne doivent donc pas être indiquées dans le 
relevé EGP. 

Boulangerie Exemple se voit attribuer la note BBB+, qui correspond à la note R4 dans le 
relevé EGP et à une probabilité de défaillance sur un an de 0,15% selon les estimations de la 
banque. 

9.2.3.  Entités Crédit-cadre et Instrument 
 

Date de référence du 31 août 2025 

Le crédit-cadre de 800 000 francs accordé début janvier 2024 comprend les instruments 
suivants: 

• Une avance à terme fixe (IN_1) d’un montant initial de 500 000 francs, remboursable à 
hauteur de 1 000 francs par mois et pour laquelle aucune commission n’a été convenue. 
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• Un prêt en compte courant (IN_2) assorti d’une limite de 300 000 francs intégralement 
utilisée, pour lequel aucun remboursement n’a été convenu. Une commission annuelle de 
1% est prélevée sur l’utilisation moyenne. 

• Le remboursement mensuel convenu pour le crédit-cadre s’élève à 2 000 francs. Cette 
somme comprend le remboursement mensuel de 1 000 francs convenu pour l’avance à 
terme fixe. Dans cet exemple, les informations relatives au remboursement sont 
disponibles à la fois au niveau du crédit-cadre et de l’instrument. Dans le relevé EGP, il 
faut uniquement saisir les informations au niveau de l’instrument. Ainsi, la banque 
indique le remboursement mensuel de 1 000 francs comme un remboursement annuel 
(12 000 francs) pour le premier instrument (IN_1) et n’enregistre aucun remboursement 
pour le deuxième instrument (IN_2). 

• Dans cet exemple, le remboursement ne conduit pas à une adaptation des limites 
initialement communiquées, mais à une adaptation des limites disponibles. L’adaptation 
ou non des limites initialement communiquées dépend de la façon dont la banque traite le 
prêt. 

• Le contrat comprend également le prélèvement d’une commission annuelle de 0,5% sur la 
limite inutilisée du crédit-cadre pour la simple mise à disposition de ce dernier. Dans cet 
exemple, les informations relatives à la commission sont disponibles à la fois au niveau du 
crédit-cadre et de l’instrument. Dans le relevé EGP, il faut uniquement saisir les 
informations au niveau de l’instrument. Ainsi, la banque n’enregistre aucune commission 
pour le premier instrument (IN_1) et indique une commission de 1% pour le deuxième 
instrument (IN_2). 

• Le montant du remboursement que la société est tenue de verser à la banque au 31 août 
s’élève à 2 000 francs, mais il n’a toujours pas été réglé en fin de journée. Dans le cadre 
de l’EGP, un paiement est considéré en retard à partir du jour suivant la date d’échéance. 
Le montant en question n’entre donc pas encore dans la catégorie des paiements en retard. 

Pour les deux instruments, les corrections de valeur sur créances non compromises et les 
éventuelles provisions pour risques de défaillance sur les opérations hors bilan sont 
enregistrées au niveau du portefeuille (PW_1 et PR_1). 

 

Date de référence du 30 septembre 2025 

• Le montant du remboursement (2 000 francs) qui aurait dû être versé fin août reste 
impayé. Le paiement dû à la date de référence n’a pas non plus été effectué. 

• Dans le relevé EGP, la banque indique le retard de paiement comme un instrument à part 
entière auquel elle applique des intérêts moratoires de 5%. Le retard de paiement étant 
enregistré dans un instrument distinct, il faut saisir les informations relatives aux intérêts 
moratoires dans les champs se rapportant aux intérêts. Comme la banque peut modifier le 
taux applicable, le retard de paiement est enregistré dans le relevé comme un produit à 
taux variable (VVZ). Il faut indiquer la date de première apparition du retard de paiement 
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dans le champ correspondant à la dernière date de fixation du taux d’intérêt, sauf si les 
intérêts moratoires initialement appliqués ont été adaptés depuis. 

9.2.4.  Entités Sûreté, Titre et Gage immobilier 
– 
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10.  Historique des modifications 
Version Date Description 

1 03.11.2025 Première version 

2 18.11.2025 

Corrections mineures 

• Exemple 1: remplacement des points (.) par des tirets bas (_) dans les 
valeurs «IN_1.1», «IN_1.2» et «IN_1.3» en application de la règle selon 
laquelle il est interdit d’utiliser des points dans les valeurs saisies dans le 
champ ID Instrument 

• Exemple 3: remplacement de la valeur numérique «1» par la valeur 
«TRUE» dans le champ Responsabilité solidaire sous l’entité 
Contrepartie-client 

• Exemple 4: correction des montants relatifs au portefeuille de titres en 
raison de l’obligation d’exprimer les montants en francs en nombre entier 

3 27.11.2025 

Exemple 5: 

• correction des montants indiqués dans le champ Montant sous créances 
sur la clientèle sous l’entité Instrument pour les dates de référence du 
31.10.2025 et du 30.11.2025. Il faut déduire de ces montants les 
corrections de valeur individuelles sur créances compromises 

4 19.12.2025 

Exemple 3 (selon modifications apportées aux Commentaires): 

• adaptation de la limite disponible pour l’instrument IN_2 en application de 
la règle selon laquelle la limite disponible ne peut pas être supérieure à la 
limite communiquée 

Exemples 3 et 5 (selon modifications apportées aux Commentaires): 

• adaptation de la dernière date de fixation du taux d’intérêt pour les 
produits VVZ en application de la règle selon laquelle il faut indiquer dans 
le champ correspondant la date à laquelle le taux d’intérêt a été adapté 
pour la dernière fois 

Exemples 1, 3 et 5 (selon modifications apportées aux Commentaires): 

• adaptation de certaines dates sous l’entité Instrument en application de la 
règle selon laquelle il faut utiliser la valeur «3000-01-01» lorsqu’aucune 
date d’échéance ou aucune date de fin de la contrainte de taux n’a été 
convenue 

Ajouts 

• Exemple 2: ajout d’une précision concernant la saisie des données lorsque 
les annuités sont considérées comme un remboursement régulier 

• Exemple 6: ajout d’une précision concernant les limites dans le cas des 
découverts de compte 

• Exemple 7: nouvel exemple 

5 01.06.2026 

Corrections mineures 

• Ensemble des exemples concernés: remplacement des valeurs «TRUE» et 
«FALSE» par «true» et «false» 

• Exemple 6: suppression de l’indication selon laquelle les cartes de crédit 
avec une limite non utilisée ne sont pas soumises à la LCC 

Exemple 5 (selon modifications apportées aux Commentaires) 
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• Adaptation des effectifs en application de la règle selon laquelle, pour un 
client commercial faisant partie d’un groupe, il faut indiquer le nombre de 
collaboratrices et collaborateurs du groupe et non celui du client lui-même. 

Ajout 

• Exemple 8: nouvel exemple 
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